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ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 2020 IMPOSANT LE PORT
DU MASQUE 

DANS LA COMMUNE DE LA BRESSE
Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles  L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2020-1257  du  14  octobre  2020 déclarant  l’état  d’urgence  sanitaire  à
compter du 17 octobre 2020 à 0 heure sur l'ensemble du territoire de la République ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans  le cadre de l'état d'urgence
sanitaire et notamment ses articles 1er, 37 et 39 ;

Vu la  loi  n°2020-1379  du  14  novembre  2020  prolongeant  l’état  d’urgence  sanitaire
jusqu’au 16 février 2021;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

Vu  l’avis  favorable  de  Madame  le  Maire  de la  commune  de  La Bresse en date  du  23
décembre 2020 ;

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique
de portée internationale ;

Considérant le  caractère pathogène,  contagieux et dangereux du virus  SARS-Cov-2 ;  le
caractère actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé
publique ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret
n°2020-1257 du 14 octobre 2020 à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure ;

Considérant qu’afin de ralentir la propagation du virus SARS-Cov-2, le Premier ministre a,
par le décret du 29 octobre 2020 modifié sus-visé, prescrit une série de mesures générales
applicables à compter 30 octobre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 29 du décret du 29 octobre 2020 susvisé,  le
préfet de département est habilité à interdire,  à restreindre ou à réglementer, par des
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mesures réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites en vertu du
présent titre ;

Considérant que le virus affecte particulièrement le territoire des Vosges, plusieurs foyers
épidémiques  y  ayant  été  recensés  au  cours  des  dernières  semaines  ;  que  le  taux
d’incidence et le taux de positivité restent élevés et sont en hausse (taux d’incidence de
332,9/100.000 habitants dans le département des Vosges contre 146,4/100.000 au niveau
national et taux de positivité de 8,8 % contre 4,3 % au niveau national, au 23 décembre
2020), contrairement au mouvement constaté au niveau national, quand bien même celui-
ci connaît actuellement un phénomène dit « de plateau »;

Considérant que  cette  circulation  importante  du  virus  se  traduit  par  un  nombre
important  d’hospitalisations  avec  339  patients  hospitalisés  pour  COVID  dans  le
département  au  22  décembre  2020,  dont  19  en  réanimation,  saturant  les  capacités
d’accueil sur ce dernier point ; 

Considérant que le respect des règles de distance et d’hygiène précisées dans le décret n°
2020-1310 précité est l’une des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du
virus ;

Considérant que les risques de transmission du virus sont amplifiés dans les zones créant
une concentration de population, favorisant la promiscuité et rendant difficile le respect
des règles de distanciation sociale ; que le respect des règles de distance dans les rapports
interpersonnels est l’une des mesures les  plus efficaces pour limiter  la propagation du
virus ;

Considérant que, compte tenu de la gravité de la situation locale, qui expose directement
la vie humaine, il  appartient à l’autorité de police compétente de prendre,  en vue de
sauvegarder  la  santé  de  la  population,  les  dispositions  adaptées,  nécessaires  et
proportionnées de nature à prévenir ou à limiter les effets de l’épidémie de covid-19 ;

Considérant les  concentrations  de  personnes  observées,  en dépit  de  la  fermeture  des
remontées  mécaniques  aux  abords  des  stations  de  sports  d’hiver  dans  lesquelles
différentes activités restent autorisées. 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet des Vosges :

ARRÊTE

Article 1er 
Le port du masque est obligatoire, pour toute personne de 11 ans et plus, sur les fronts de
neige, parkings et zones d’évolution intermédiaire des stations de La Bresse Hohneck et de
La Bresse Lispach.

Article 2
Les mesures édictées par le présent arrêté sont applicables à compter du mercredi 30
décembre 2020 à 8 heures jusqu’au lundi 4 janvier 2021 à 8 heures. 

Article 3
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 4
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures
prévues par le présent arrêté est punie d’une amende prévue pour les contraventions de
la 4  classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5  classe ou en cas deᵉ ᵉ
violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, six mois d’emprisonnement
et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la sécurité publique
des Vosges, le maire d’Epinal, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Vosges.
Une copie de cet arrêté sera transmise au procureur de la République d’Épinal, et à la
déléguée territoriale de l’Agence Régionale de Santé du Grand Est.

                                                

 Epinal, le 28/12/2020  

Le Préfet des Vosges,

Signé

Yves SEGUY
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ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 2020 IMPOSANT LE PORT DU
MASQUE 

DANS LE CENTRE VILLE DE REMIREMONT

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles  L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2020-1257  du  14  octobre  2020 déclarant  l’état  d’urgence  sanitaire  à
compter du 17 octobre 2020 à 0 heure sur l'ensemble du territoire de la République ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans  le cadre de l'état d'urgence
sanitaire et notamment ses articles 1er, 37 et 39 ;

Vu la  loi  n°2020-1379  du  14  novembre  2020  prolongeant  l’état  d’urgence  sanitaire
jusqu’au 16 février 2021;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Remiremont en date du 27 décembre 2020 ;

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique
de portée internationale ;

Considérant le  caractère pathogène,  contagieux et dangereux du virus  SARS-Cov-2 ;  le
caractère actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé
publique ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret
n°2020-1257 du 14 octobre 2020 à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure ;

Considérant qu’afin de ralentir la propagation du virus SARS-Cov-2, le Premier ministre a,
par le décret du 29 octobre 2020 modifié sus-visé, prescrit une série de mesures générales
applicables à compter 30 octobre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 29 du décret du 29 octobre 2020 susvisé,  le
préfet de département est habilité à interdire,  à restreindre ou à réglementer, par des
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mesures réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites en vertu du
présent titre ;

Considérant que le virus affecte particulièrement le territoire des Vosges, plusieurs foyers
épidémiques  y  ayant  été  recensés  au  cours  des  dernières  semaines  ;  que  le  taux
d’incidence et le taux de positivité restent élevés et sont en hausse (taux d’incidence de
332,9/100.000 habitants dans le département des Vosges contre 146,4/100.000 au niveau
national et taux de positivité de 8,8 % contre 4,3 % au niveau national, au 23 décembre
2020), contrairement au mouvement constaté au niveau national, quand bien même celui-
ci connaît actuellement un phénomène dit « de plateau »;

Considérant que  cette  circulation  importante  du  virus  se  traduit  par  un  nombre
important  d’hospitalisations  avec  339  patients  hospitalisés  pour  COVID  dans  le
département  au  22  décembre  2020,  dont  19  en  réanimation,  saturant  les  capacités
d’accueil sur ce dernier point ; 

Considérant que le respect des règles de distance et d’hygiène précisées dans le décret n°
2020-1310 précité est l’une des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du
virus ;

Considérant que les risques de transmission du virus sont amplifiés dans les zones créant
une concentration de population, favorisant la promiscuité et rendant difficile le respect
des règles de distanciation sociale ; que le respect des règles de distance dans les rapports
interpersonnels est l’une des mesures les  plus efficaces pour limiter  la propagation du
virus ;

Considérant que, compte tenu de la gravité de la situation locale, qui expose directement
la vie humaine, il  appartient à l’autorité de police compétente de prendre,  en vue de
sauvegarder  la  santé  de  la  population,  les  dispositions  adaptées,  nécessaires  et
proportionnées de nature à prévenir ou à limiter les effets de l’épidémie de covid-19 ;

Considérant les concentrations de personnes observées au centre-ville de Remiremont,
périmètre  concentrant  de  nombreux  magasins  et  animations  en  cette  période  de
vacances scolaires. 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Vosges :

ARRÊTE

Article 1er 
Le port du masque est obligatoire, pour toute personne de 11 ans et plus, sur les voies
publiques et dans les lieux publics figurant dans le périmètre mentionné en annexe au
présent arrêté.

Article 2
Les  mesures  édictées  par  le  présent  arrêté  sont  applicables  à  compter  du  mardi  29
décembre 2020 à 8 heures jusqu’au lundi 4 janvier 2021 à 8 heures. 

Article 3
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 4
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures
prévues par le présent arrêté est punie d’une amende prévue pour les contraventions de
la 4  classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5  classe ou en cas deᵉ ᵉ
violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, six mois d’emprisonnement
et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la sécurité publique
des  Vosges,  le  maire de Remiremont,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent  arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture des Vosges.
Une copie de cet arrêté sera transmise au procureur de la République d’Épinal, et à la
déléguée territoriale de l’Agence Régionale de Santé du Grand Est.

                                                

Epinal, le 28/12/2020

Le Préfet des Vosges,

Signé

Yves SEGUY
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 2020 IMPOSANT LE PORT
DU MASQUE  DANS LE CENTRE VILLE DE REMIREMONT

Périmètre au sein duquel le port du masque est obligatoire

- Boulevard Thiers (boulevard inclus)

- Place des martyrs de la résistance (place incluse)

- Avenue Julien Méline (avenue incluse)

- Place Jules Méline (place incluse)

- Rue Georges Lang (rue incluse)

- Rue Simone Veil (rue incluse)

- Place Henri Utard (place incluse)

- Rue du général Humbert (rue incluse)

- Place Christian Poncelet (place incluse)

- Rue de la Carterelle (rue incluse)

- Rue de la Xavée jusqu'à la place des Travailleurs (rue incluse)

- Place des Travailleurs (place incluse)

- Rue de la Courtine,  de la place de Lattre (incluse) jusqu'au croisement de la rue des 

Brasseries (incluse)
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ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 2020 IMPOSANT LE PORT DU
MASQUE 

DANS LE CENTRE VILLE DE NEUFCHÂTEAU

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles  L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2020-1257  du  14  octobre  2020 déclarant  l’état  d’urgence  sanitaire  à
compter du 17 octobre 2020 à 0 heure sur l'ensemble du territoire de la République ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans  le cadre de l'état d'urgence
sanitaire et notamment ses articles 1er, 37 et 39 ;

Vu la  loi  n°2020-1379  du  14  novembre  2020  prolongeant  l’état  d’urgence  sanitaire
jusqu’au 16 février 2021;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Neufchâteau en date du 28 décembre 2020 ;

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique
de portée internationale ;

Considérant le  caractère pathogène,  contagieux et dangereux du virus  SARS-Cov-2 ;  le
caractère actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé
publique ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret
n°2020-1257 du 14 octobre 2020 à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure ;

Considérant qu’afin de ralentir la propagation du virus SARS-Cov-2, le Premier ministre a,
par le décret du 29 octobre 2020 modifié sus-visé, prescrit une série de mesures générales
applicables à compter 30 octobre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 29 du décret du 29 octobre 2020 susvisé,  le
préfet de département est habilité à interdire,  à restreindre ou à réglementer, par des
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mesures réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites en vertu du
présent titre ;

Considérant que le virus affecte particulièrement le territoire des Vosges, plusieurs foyers
épidémiques  y  ayant  été  recensés  au  cours  des  dernières  semaines  ;  que  le  taux
d’incidence et le taux de positivité restent élevés et sont en hausse (taux d’incidence de
332,9/100.000 habitants dans le département des Vosges contre 146,4/100.000 au niveau
national et taux de positivité de 8,8 % contre 4,3 % au niveau national, au 23 décembre
2020), contrairement au mouvement constaté au niveau national, quand bien même celui-
ci connaît actuellement un phénomène dit « de plateau »;

Considérant que  cette  circulation  importante  du  virus  se  traduit  par  un  nombre
important  d’hospitalisations  avec  339  patients  hospitalisés  pour  COVID  dans  le
département  au  22  décembre  2020,  dont  19  en  réanimation,  saturant  les  capacités
d’accueil sur ce dernier point ; 

Considérant que le respect des règles de distance et d’hygiène précisées dans le décret n°
2020-1310 précité est l’une des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du
virus ;

Considérant que les risques de transmission du virus sont amplifiés dans les zones créant
une concentration de population, favorisant la promiscuité et rendant difficile le respect
des règles de distanciation sociale ; que le respect des règles de distance dans les rapports
interpersonnels est l’une des mesures les  plus efficaces pour limiter  la propagation du
virus ;

Considérant que, compte tenu de la gravité de la situation locale, qui expose directement
la vie humaine, il  appartient à l’autorité de police compétente de prendre,  en vue de
sauvegarder  la  santé  de  la  population,  les  dispositions  adaptées,  nécessaires  et
proportionnées de nature à prévenir ou à limiter les effets de l’épidémie de covid-19 ;

Considérant les concentrations de personnes observées au centre-ville de Neufchâteau,
périmètre  concentrant  de  nombreux  magasins  et  animations  en  cette  période  de
vacances scolaires. 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Vosges :

ARRÊTE

Article 1er 
Le port du masque est obligatoire, pour toute personne de 11 ans et plus, sur les voies
publiques et dans les lieux publics figurant dans le périmètre mentionné en annexe au
présent arrêté.

Article 2
Les  mesures  édictées  par  le  présent  arrêté  sont  applicables  à  compter  du  mardi  29
décembre 2020 à 8 heures jusqu’au lundi 4 janvier 2021 à 8 heures. 

Article 3
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 4
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures
prévues par le présent arrêté est punie d’une amende prévue pour les contraventions de
la 4  classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5  classe ou en cas deᵉ ᵉ
violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, six mois d’emprisonnement
et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la sécurité publique
des Vosges,  le maire de Neufchâteau,  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent  arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture des Vosges.
Une copie de cet arrêté sera transmise au procureur de la République d’Épinal, et à la
déléguée territoriale de l’Agence Régionale de Santé du Grand Est.

                                                

Epinal, le 28/12/2020  

Le Préfet des Vosges,

Signé

Yves SEGUY
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 2020 IMPOSANT LE PORT
DU MASQUE  DANS LE CENTRE VILLE DE NEUFCHÂTEAU

Périmètre au sein duquel le port du masque est obligatoire

- Rue de France

- Rue Saint-Jean

- Rue Saint-Christophe

- Rue Kennedy

- Rue du Colonel Renard

- Rue Jules Ferry

- Place des Cordeliers

- Rue Neuve

- Rue de la 1re Armée Française

- Zone commerciale Champ le Roi

- Place Jeanne d'Arc
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Cabinet
Direction des Sécurités

ARRÊTE DU 29 DÉCEMBRE 2020
INTERDISANT LES RASSEMBLEMENTS DE PLUS DE 6

PERSONNES DANS LES HALLS

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.3131-13 et suivants et L.3136-1 ;

Vu le code de la construction et de l’habitat, notamment les articles L.126-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaires ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour  faire  face à  l'épidémie de  covid-19 dans  le  cadre de  l'état  d'urgence
sanitaire, notamment ses articles 1er, 4 et 29 ;

Vu le plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection face aux menaces
d’actions terroristes Vigipirate n° 10200/SGDN/PSN/PSE du 1er décembre 2016 ; 

Vu les saisines des bailleurs sociaux « le Toit Vosgien », « Epinal Habitat » en date du 22
décembre 2020 et   Vosgelis » en date du 23 décembre 2020 , faisant état de risque de
regroupements l dans les halls d’immeubles et parties communes, à défaut de pouvoir se
tenir sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public ;  ;
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Vu le tableau de bord des données régionales au 24 décembre 2020 construit par l’ARS
Grand  Est  et  par  Santé  publique  France  au  titre  de  ses  missions  de  surveillance
épidémiologique ;

Vu l’avis  de  la  déléguée  territoriale  de  l’agence  régionale  de  santé  du  Grand  Est
« 20201224_avis ARS DT88_Situation sanitaire» en date du 24 décembre 2020 ;

Considérant le  caractère pathogène,  contagieux et dangereux du virus  SARS-Cov-2 ;  le
caractère actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé
publique ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République qu’afin de
ralentir  la  propagation du virus SARS-Cov-2,  le Premier ministre a,  par le décret du 29
octobre  2020  modifié  sus-visé,  prescrit  une  série  de  mesures  générales  applicables  à
compter du 29 octobre 2020 ; que notamment, en application de l’article 3 de ce décret,
les rassemblements, réunions ou activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au
public mettant en présence de manière simultanée plus de six personnes sont interdits,
sauf exception limitativement énumérée ; qu’en outre  en application de l’article 4 de ce
même décret, est interdit, sauf exceptions limitativement énumérées et dûment justifiées,
tout déplacement de personne hors de son lieu de résidence, entre 20 heures et 6 heures
du matin :  
 
Considérant qu’en application de l’article 29 du décret du 29 octobre 2020 susvisé,  le
préfet de département est habilité à interdire, à restreindre ou à réglementer des activités,
et qu’il peut fermer provisoirement une ou plusieurs catégories d’établissements recevant
du public ainsi que des lieux de réunion ou y réglementer l’accueil du public ;

Considérant que le virus affecte particulièrement le territoire des Vosges, plusieurs foyers
épidémiques  y  ayant  été  recensés  au  cours  des  dernières  semaines  ;  que  le  taux
d’incidence et le taux de positivité restent élevés et sont en hausse (taux d’incidence de
318,5/100.000 habitants dans le département des Vosges contre 139,5/100.000 au niveau
national et taux de positivité de 9,2 % contre 4,7 % au niveau national, au 21 décembre
2020), contrairement au mouvement constaté au niveau national, quand bien même celui-
ci  connaît  actuellement  un  phénomène  dit  « de  plateau »;  que  cette  circulation
importante du virus  se  traduit  par  un nombre important  d’hospitalisations,  en hausse
constante,  avec  330  patients  hospitalisés  pour  COVID  dans  le  département  au  21
décembre 2020, dont 17 en réanimation, saturant les capacités d’accueil sur ce dernier
point ; 
 
Considérant que les risques de transmission du virus sont amplifiés dans les zones créant
une concentration de population, favorisant la promiscuité et rendant difficile le respect
des règles de distanciation sociale ; que le respect des règles de distance dans les rapports
interpersonnels est l’une des mesures les plus  efficaces pour limiter la propagation du
virus ; qu’une moindre adhésion aux mesures barrières de protection individuelles, impose
aux  pouvoirs  publics  de  prendre  des  mesures  plus  restrictives  pour  contenir  la
propagation du virus ; que, compte tenu de la gravité de la situation locale, qui expose
directement la vie humaine, il appartient à l’autorité de police compétente de prendre, en
vue de sauvegarder la santé de la population, les dispositions adaptées,  nécessaires et

Prefecture des Vosges - 88-2020-12-29-003 - ARRÊTE DU 29 DÉCEMBRE 2020
INTERDISANT LES RASSEMBLEMENTS DE PLUS DE 6 PERSONNES DANS LES HALLS		 40



proportionnées de nature à prévenir ou à limiter les effets de l’épidémie de covid-19 ;
qu’en outre,  il  lui  appartient de prendre des mesures de police administrative visant à
prévenir la commission d’infractions pénales ;

 Considérant que les rassemblements, en période de fêtes de fin d’année, dans des halls
d’immeubles et parties communes d’habitations à loyer modéré, visent à faire échec aux
interdictions  de  rassemblements  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  ouverts  aux
publics ;  qu’ils  ne  sont  pas  limités  aux  seuls  résidents  des  immeubles  concernés  mais
drainent  des  publics  qui  leur  sont  extérieurs ;  que  par  suite,  ils  contreviennent
directement  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  précités ;  qu’en  outre,  eu  égard  à  la
promiscuité qu’ils engendrent dans des lieux souvent exigus et à la consommation d’alcool
qu’ils supposent, ils sont susceptibles d’accentuer la propagation du virus et de dégrader
par là-même la situation déjà très  tendue des hôpitaux ;  qu’enfin,  ces rassemblements
nocturnes ont susceptibles de se tenir pendant la période de couvre-feu et de conduire
leurs participants à violer cette obligation ;
 
Considérant que  les  rassemblements  dans  les  halls  d’immeubles  et  parties  communes
peuvent occasionner des nuisances sonores,  et des risques d’incendie ;  qu’en outre,  ils
sont susceptibles de caractériser le délit d’entrave à la libre circulation des résidents ;
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet,

A R R E T E

ARTICLE  1  Er   :  Les  rassemblements  de  plus  de  6  personnes  dans  les  halls  et  parties
communes des immeubles des bailleurs sociaux « le Toit Vosgien », « Epinal Habitat » et
« Vosgelis » sont interdits du mercredi 30 décembre 2020 au samedi 2 janvier 2021 de 20
heures à 6 heures, sur tout le territoire du département des Vosges.

ARTICLE 2 : Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation
des  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  est  punie  d’une  amende  prévue  pour  les
contraventions de la 4  classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5ᵉ ᵉ
classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, six mois
d’emprisonnement  et  de 3 750 € d’amende ainsi  que  de la  peine complémentaire  de
travail d’intérêt général.

ARTICLE 3 : Sans  préjudice  de  l’application de  l’article  L.  3136-1  du  code de  la  santé
publique, le fait d'occuper en réunion les espaces communs ou les toits des immeubles
collectifs  d'habitation  en  empêchant  délibérément  l'accès  ou  la  libre  circulation  des
personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et de sûreté est passible
des peines mentionnées à l’article L.126-3 du code de la construction et de l’habitation ;
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ARTICLE  4 : Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  départemental  de  la
sécurité  publique,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale, Mesdames et Messieurs les Maires, Madame et Messieurs les sous-préfets
d’arrondissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

ARTICLE  5  : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture, mis en ligne sur le site internet de la préfecture et une copie sera adressée à
Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de grande instance d’Épinal.

                                                                             Fait à EPINAL, le 29/12/2020
           Le préfet,

Signé

Yves SEGUY

Délais et voies de recours  - la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.

Prefecture des Vosges - 88-2020-12-29-003 - ARRÊTE DU 29 DÉCEMBRE 2020
INTERDISANT LES RASSEMBLEMENTS DE PLUS DE 6 PERSONNES DANS LES HALLS		 42



Prefecture des Vosges

88-2020-12-21-003

Arrêté n° 80/2020

agréant l'Association Départementale de Protection Civile

des Vosges pour dispenser différentes formations aux

premiers secours
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CABINET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
Service Interministériel 
de Défense et de Protections Civiles

Arrêté n° 80/2020
agréant l'Association Départementale de Protection Civile des Vosges

pour dispenser différentes formations aux premiers secours.

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours,

Vu le  décret  du 28 octobre 2020 portant  nomination de Monsieur  Yves SEGUY, préfet  des
Vosges,

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours,

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours,

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau1 » (PSC1),

Vu l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau1 » (PSE1),

Vu l’arrêté  du  14  novembre  2007 modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau2 » (PSE2),

Vu l'arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF),

Vu  l’arrêté du  3  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux
premiers secours » (PAE F PS),

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  «  pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques » (PAE F PSC),
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Vu le certificat d'affiliation de formation établi le 12 décembre 2020 par la Fédération Nationale
de Protection Civile,

Vu la demande d'agrément présentée le 14 décembre 2020 par l'Association Départementale de
Protection Civile des Vosges,

Sur proposition de Monsieur le directeur de Cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  En  application  du  Titre  II  de  l'arrêté  du  8  juillet  1992  susvisé,  l'Association
Départementale  de  Protection  Civile  des  Vosges est  agréée  au  niveau  départemental  pour
dispenser les formations suivantes :

- unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »,
- unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 »,
- unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 ».
- unité d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur »,
- unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention
et secours civiques »,
- unité d'enseignement «pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours ».

Ces  unités  d’enseignement  peuvent  être  dispensées  seulement  si  les  référentiels  internes  de
formation et de certification ont fait l’objet d’une décision d’agrément par la direction générale
de la sécurité civile et de la gestion des crises, en cours de validité lors de la formation.

Article 2 : L'agrément est délivré pour une durée de deux ans, et peut être retiré en cas de non-
respect de toutes les conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 susvisé. Il conviendra de faire
la demande de renouvellement un mois avant la fin de validité du présent arrêté.

Article 3 : L'arrêté n° 2662/2018 agréant au niveau départemental l'Association Départementale
de Protection Civile des Vosges pour dispenser différentes formations aux premiers secours est
abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 4 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Vosges.

Épinal, le 21 décembre 2020
Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général de la Préfecture

SIGNÉ

Julien LE GOFF

Délais et  voies de recours – La présente décision peut faire l'objet  d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication.
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LISTE DES CANDIDATS ADMIS A L’EXAMEN DU BNSSA

NOM PRÉNOM Lieu de naissance

LETELLIER Adèle 26/08/2002 Nancy

MARTIN-MARMOIS Marie 13/02/2003 Nancy

MANGOUST Cléo 23/08/2002 Nancy

SAUNIER Aymeric 06/06/2001 Épinal

TISSELIN Axel 19/10/2002 Saint-Dié-des-Vosges

FRACCIA Inès 07/02/1998 Saint-Dié-des-Vosges

VELLINGA Peter 18/10/1966 NL

Épinal le 29/12/2020

Pour le Préfet et par délégation

La Cheffe du Service Interministériel
de Défense et de Protection Civiles

SIGNÉ

Karine BAUDET

ORGANISME FORMATEUR :                                                                           
CENTRE DE FORMATION DES MÉTIERS DE LA NATATION ET DU SPORT

Date de session de l’examen : 19/08/2020

Date de 
naissance

                      LISTE DES CANDIDATS ADMIS                              A 
L’EXAMEN DU MAINTIEN DES ACQUIS BNSSA

Date de session de l’examen : 20/08/2020
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Liste des candidats admis à l'examen du Brevet National

de Sécurité et de Sauvetage Aquatique (BNSSA) - union

départementale des sapeurs-pompiers
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LISTE DES CANDIDATS ADMIS A L’EXAMEN DU BNSSA

NOM PRÉNOM

BNSSA

BIANCHETTI Léna

GRANDMAIRE Tanguy

LOUF Émile

MOUGENOT Elsa

SARAZIN Alexandre

TABET AOUL Sofiane

THIEBAUT André

Épinal le 29/12/2020

Pour le Préfet et par délégation

La Cheffe du Service Interministériel
de Défense et de Protection Civiles

SIGNÉ

Karine BAUDET

ORGANISME FORMATEUR : Union Départementale des Sapeurs-Pompiers

Date de session de l’examen : 09/07/2020
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